
 

 

 

AVIS DE MESURE 
visant à atteindre un objectif légitime en vertu du chapitre 7 de l’Accord de libre-échange canadien 

(ALEC) 
 

Approuvé par le GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE 
 

Nom de la profession réglementée : Avocat   

Province(s)/territoire(s) dont les travailleurs sont touchés : Québec 

Objectif(s) légitime(s) au titre duquel/desquels la ou les mesures sont déposées : Protection des consommateurs 

 

Raisonnement/Justification : 

Contrairement au reste du Canada, il existe au Québec deux professions juridiques, chacune réglementée par un 
ordre professionnel distinct : les avocats (réglementés par le Barreau du Québec) et les notaires (réglementés par la 
Chambre des notaires du Québec). Les notaires exercent un champ de pratique limité qui n’est pas équivalent à 
celui d’un avocat de common law. Ils peuvent plutôt demander un permis d’exercice dans les provinces et territoires 
de common law à titre de « conseiller juridique canadien », ce qui les limite à fournir des conseils et des consultations 
juridiques sur des questions relevant du Québec ou de la compétence fédérale. 
 
Les avocats ont un champ de pratique jugé équivalent à celui d’un avocat de common law aux fins de l’exercice des 
droits à la mobilité de la main-d’œuvre avec les administrations canadiennes de common law. 
 
Toutefois, le Québec a conclu un accord particulier avec la France permettant aux avocats formés en France 
d’accéder à la pratique à la fois comme avocats et comme notaires, sans qu’ils soient tenus de faire reconnaître 
officiellement leurs études (aux fins d’équivalence). La France est un système juridique exclusivement de droit civil, 
alors que toutes les administrations canadiennes, à l’exception du Québec, appliquent uniquement le système de 
common law. Il existe des différences importantes entre les systèmes juridiques fondamentaux ainsi que dans la 
manière dont le droit est élaboré et codifié. Une personne formée à la pratique du droit en France ne possède pas 
les connaissances ni l’expertise nécessaires pour exercer dans une administration de common law sans formation 
complémentaire. 

Exigence(s) supplémentaire(s) :  
La Nova Scotia Barristers’ Society exige une évaluation individuelle des titres de compétences et de l’expérience : 

• Un avocat (réglementé par le Barreau du Québec) qui demande son admission en Nouvelle-Écosse à titre 
d’avocat, dont la formation juridique a été obtenue à l’extérieur du Canada et dont les titres de compétences 
n’ont pas été évalués et reconnus par le Barreau du Québec; et 

• Un notaire (réglementé par la Chambre des notaires du Québec) qui demande son admission en Nouvelle-Écosse 
à titre de conseiller juridique canadien, dont la formation juridique a été obtenue à l’extérieur du Canada et 
dont les titres de compétences n’ont pas été évalués et reconnus par la Chambre des notaires du Québec; 

afin de déterminer s’ils possèdent les connaissances ou l’expertise nécessaires en common law et, si cela est jugé 

nécessaire, de leur imposer une formation supplémentaire, des examens et/ou une expérience additionnelle 

comme condition à leur admission. 

 



 

 

Durée prévue de la ou des exigences supplémentaires : Indéfinie 

Date approuvée : 

 

2026 /   06    /   30    

  AA       MM        JJ 

   

Date(s) de révision ou de mise à jour 
  

Coordonnées Mudiaga Akakabota 
Coordinateur de la mobilité professionnelle en Nouvelle-Écosse 
Ministère du Travail, des Compétences et de l'Immigration 
4e étage Nord, Centre Maritime 1505 

Rue Barrington, Halifax, N-E B3J 3K5 (902) 424-2308 | ✉ 
labourmobility@novascotia.ca 
 
 
Alana O’Connor-Kelly (elle) 
Responsable, Éducation & Diplômes 
Société des avocats de la Nouvelle-Écosse 
Cogswell Tower 800–2000 
Rue Barrington Halifax, N-E B3J 3K1 
T: 902 422 1491 
F: 902 429 4869 
aoconnor@nsbs.org 
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